
Gabon-economIe-VIe chère

Le chef de la junte au pouvoir au Gabon, le gé-
néral de brigade, Brice Clotaire Oligui Nguema,
a fait une annonce forte, lors de son discours
de son premier discours à la nation le 31 
Décembre 2023 celle de la baisse du prix du gaz
domestique. La bouteille de gaz butane de 12,5
kg est passée de 5950 FCFA à 4950 FCFA depuis
le 1er janvier dernier.
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PorteFeuIlle  de  l’etat 
P. 3

L’Etat Camerounais aurait-il appris de
ses erreurs en matière de gestion des 
entreprises relevant de son porte-
feuille ? Tout porte à le croire, si l’on
en juge par le refus catégorique de la
cession de l’opérateur historique des
télécommunications. Certes, la ré-
flexion est en cours au sein du gouver-
nement mais en attendant, votre
journal fait l’état des lieux.

Le général Brice Clotaire
Oligui Nguema réduit le
prix du gaz butane
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Camtel n’est pas à vendre
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Perspectives économiques
L’espoir malgré la grisaille
en zone Cemac
Le conflit russo-ukrainien, les tensions géo-
politiques entre les Etats-Unis et la Chine
entretiennent une inflation forte qui dété-
riore le pouvoir d’achat des consomma-
teurs ; le resserrement des conditionnalités
d’accès aux financements internationaux
et un contexte sociopolitique interne fragile
justifieraient d’autant plus la marge de
manœuvre des Etats. P. 29

Financement
La Bvmac pèse 2% de
l’économie de la Cemac
Depuis 2022, elle multi-
plie les initiatives pour
se positionner comme
une alternative crédible
de financement du dé-
veloppement des États
et du secteur privé de la
sous région.

P. 2

Pp. 6-28

Intégration
Qui va financer les 
projets intégrateurs de
la Cemac
Neuf investisseurs et partenaires
financiers se sont positionnés au
cours de la table organisée du 28
au 29 novembre 2023 à Paris pour
le financement du deuxième pro-
gramme des projets intégrateurs
de la Cemac. P. 3
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comPte de résultat 
558 millions de FCFA de pertes pour la BVMAC

on dirait que les années se
suivent et se ressemblent à
la bourse des Valeurs Mo-

bilières de l’afrique Centrale
(bvmac). l’analyse du compte de
résultat montre qu’après 2019, 2020
et 2021, la bourse régionale a encore
clôturé l’exercice 2022 sur un résultat
net déficitaire. Soit une perte de
557,8 millions de FCFa après celle
de 237 millions en 2021. 

C’est ce que révèle le rapport
annuel d’activités 2022 publié le 5
janvier 2024. la direction générale
explique la dégradation de ce résultat
par « la normalisation de la gestion
sociale et fiscale de la société, la
purge des états financiers de non-
valeurs comptables, le financement
d’une mission d’Audit externe et
l’organisation de plusieurs évène-
ments visant le renforcement de la

visibilité régionale et internationale
de la Bvmac dans le cadre d’une
stratégie globale de communication
agressive visant la promotion de la
culture boursière via ses comptes
sociaux (LinkedIn, YouTube, Twitter
et Facebook) ».

le chiffre d’affaires s’établit à
592,5 millions au 31 décembre
2022, en retrait de 30,7% en glis-

sement annuel. la performance du
chiffre d’affaires est affectée par le
recul des commissions de courtage
(-91%) et une baisse des commis-
sions d’admission à la cote sur le
Compartiment obligations. les frais
généraux se situent à 1 080 270
847 FCFa, en baisse 13% sur un
an. 

l’analyse des marges dégagées

par l’activité fait apparaitre une va-
leur ajoutée de 149,603 millions
contre 614,19 millions en 2021. «
Il y a lieu de préciser que cet indi-
cateur bénéficie de la comptabili-
sation en 2021 d’un produit ex-
ceptionnel de 300 millions résultant
de l’acceptation par les instances
de la Cemac de rembourser à la
Bvmac, le coût du transfert en 2019
du Personnel et des équipements
de l’ex-Bvmac de Libreville à
Douala dans le cadre de la fusion
des deux anciennes Bourses ». Mal-
gré une bonne maîtrise des charges
dans l’ensemble, l’effet baisse des
revenus a dégradé en cascade l’ex-
cédent brut d’exploitation et le ré-
sultat d’exploitation qui affichent
respectivement -328 millions et -
602 millions sur la période. enfin,
la bvmac affiche un total bilan de
6 121 512 505 FCFa (-9,12%) et
des capitaux propres de 3 844 526
812 FCFa (-8,5%), impactés par
l’affectation du résultat de l’exer-
cice.

en 2022, l’activité de l’entreprise
de marché a été ponctuée par l’in-
troduction sur le Compartiment ac-
tions de société parapublique Équato-
Guinéenne : banco Nacional de
Guinea ecuatorial (bange); deux
admissions à la cote sur le Com-
partiment obligations des titres de
la banque sous régional de déve-
loppement (bdeac) et de l’État du
Cameroun d’un encours cumulé de
349 873 410 000 FCFa; une base
d’adhérents sociétés de bourse pas-
sant de 19 en 2021 à 22 (mais dont
seulement 20 actifs) ; un volume
des échanges de 511 585 titres sur
la plateforme NSC V900 ; une
valeur des échanges de titres s’éle-
vant à 3,808 milliards.

Plusieurs émetteurs susceptibles
d’être cotés en bourse ont reçu des
formations dédiées notamment, les
sociétés des portefeuilles des États
ayant été désignées comme sus-
ceptibles d’être cotées en bourse. 

Dagoro Etroukan

Le top management explique ce résultat déficitaire par des évènements conjoncturels.

Les états financiers de la Bourse des Valeurs
Mobilières de l’Afrique Centrale affichent un
résultat net en baisse de 42,5% au terme de
l’exercice clos le 31 décembre 2022.

FInancement
La Bvmac pèse 2% de l’économie de la Cemac

C’est un chiffre qui peut prêter
à sourire. Pourtant, il suscite
un enthousiasme certain non

seulement au sein des organes di-
rigeants de la bourse des Valeurs
Mobilières de l’afrique Centrale
(bvmac). en effet, dans la quête
de positionner le marché boursier
régional comme alternative crédible
de financement du développement
des États et du secteur privé, «
nous nous félicitons de l’évolution
du taux de pénétration de notre
marché qui s’est établi à environ
2% à fin 2022 (épargne
mobilisée/PIB réel régional) », in-
dique le président du conseil d’ad-
ministration de la bvmac, Henri-
Claude oyima. 

Soit 1 377,86 milliards FCFa,
sur la base d’un produit intérieur
brut régional (Pib) de 68 893 mil-
liards, selon le rapport annuel 2022
de la banque des etats de l’afrique
Centrale (beaC). « Ce chiffre af-
fiche ainsi une hausse de 45 points
de base par rapport à son niveau
à fin 2021. L’objectif étant de porter
ce taux à plus de 10% au terme de
la période de référence de notre
Business Plan ». le Plan d’affaires
(business Plan) en question a été
adopté le 24 avril 2022 pour la pé-
riode 2022-2026.

Ces informations sont contenues
dans le rapport annuel d’activités
2022 de la bvmac publié le 5
janvier 2024. on y lit également
que durant la période sous revue,
le marché a effectivement contribué
à la création de valeur tant pour

les émetteurs de titres (plusieurs
projets publics financés) que pour
les investisseurs dont les revenus
(dividendes et intérêts) perçus ont
cumulé à plus de 48 milliards FCFa
(45 milliards FCFa au titre des in-
térêts et 03 milliards FCFa au titre
de dividendes) contre 37,5 milliards
en 2021 (intérêts et dividendes
confondus).

Levier de financement

a l’échelle de la Cemac, le mar-
ché financier unifié a connu un
frémissement. Si Si seules six opé-
rations financières de levées de
fonds ont été visées par la Com-
mission de surveillance des mar-
chés financiers (Cosumaf) contre
neuf en 2021 mais avec les encours
mobilisés plus importants. on note
« le retour des émetteurs souverains
et privés sur 2022 (Cameroun,
Tchad, Gabon), une émission de
dette d’un quasi-souverain la Bdeac
et une offre publique de vente
d’actions conduite par SCG Ré,
une des sociétés du portefeuille

public de l’État du Gabon destinées
à rejoindre la cote de la Bvmac ».
Ces opérations ont ensemble permis
à ces entités de mobiliser des fi-
nancements à hauteur de 626 mil-
liards de FCFa en 2022. Ce qui a
porté l’encours global des dettes
obligataires cotées à 872,2 milliards
FCFa au 31 décembre 2022, en
hausse de 37% sur un an.

en vue d’optimiser le fonction-
nement du marché secondaire, la
bvmac s’est attelée en 2022 à
l’élargissement de la base des in-
vestisseurs, la diversification des
services offerts et l’approfondis-
sement de la liquidité des titres
par la massification des transac-
tions. il s’agit de porter la fréquence
des cotations à cinq jours par se-
maine, la création d’un indice
boursier, le fractionnement des ac-
tions visant à rendre accessibles
les actifs financiers cotés aux po-
pulations à faibles revenus et uti-
lisant des moyens de paiement au-
tres que les comptes bancaires. a
date, l’indice boursier et la densi-
fication des cotations sont déjà ef-

fectifs.
Du reste, la liste des sociétés du

portefeuille des États pressenties
pour être cotées en bourse est
passée à 17 à fin 2022 contre 10 à
fin 2021, et concernant désormais
cinq pays donateurs contre seule-
ment trois un an plus tôt. le Ca-
meroun en compte quatre, autant
que le Congo. le Gabon, la Guinée

équatoriale et la rCa en compte
trois chacune. Ces entreprises cou-
vrent divers secteurs d’activité no-
tamment les télécommunications
(3), Électricité et eau (7), banque
et réassurance (2), transports
(ports et aéroports) (2), travaux
d’aménagement (1), agriculture
(1) et Services hôteliers (1).

Bougna Etroukan Z. R

Le Plan d’Affaires adopté le 24 avril 2022, vise un taux de pénétration du marché financier de
10% en 2026.

Depuis 2022, elle multiplie les initiatives pour
se positionner comme une alternative crédi-
ble de financement du développement des
États et du secteur privé de la sous région.

Selon un communiqué signé de la banque des etats de l’afrique Central
(beac), dépositaire unique des valeurs mobilières de la Cemac, la
banque de Développement des etats de l’afrique Centrale (bDeaC)
émettrice de l’emprunt obligataire bDeaC 6% Net 2022-2029, code
iSiN CG000002023-9 a procédé le 30 décembre 2023 au remboursement
de la 1ère échéance dudit emprunt. le montant total est de 6.651.379.800
(six milliards six cent cinquante et un millions trois soixante-dix-neuf
mille huit cents) FCFa pour le paiement des intérêts.
le coupon net à percevoir par obligation est de 600 FCFa (soit 0 FCFa
au titre de l’amortissement du principal et 600 FCFa pour le paiement
des intérêts). la date d’ouverture des opérations d’encaissement auprès
des sociétés de bourses est fixée au 02 janvier 2024.  

bdeac 6% net 2022-2029 
Remboursement de la 1ère échéance 

Selon un communiqué signé de la banque des etats de l’afrique Central
(beac), dépositaire unique des valeurs mobilières de la Cemac, l’etat du
tchad émetteur de l’emprunt obligataire dénommé eotD 6,5% Net
2022-2027, code iSiN tD000002033-1 a procédé le 30 décembre 2023
au remboursement de la 1ére échéance dudit emprunt, pour un montant
total de 31.500.000.000 (trente et un milliards cinq cent millions) FCFa,
soit 25.000.000.000 (vingt-cinq milliards) FCFa au titre de l’amortissement
du principal et 6.500.000.000 (six milliards cinq cent millions) pour le
paiement des intérêts.
le coupon net à percevoir est de 3.150 FCFa (soit 2.500 FCFa au titre
de l’amortissement du principal et 650 FCFa pour le paiement des
intérêts). la date d’ouverture des opérations d’encaissement auprès des
sociétés de bourses est fixée au 2 janvier 2024.

eotd 6,5% net 2022-2027 
Remboursement de la 1ére échéance 
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IntéGratIon
Qui va financer les projets intégrateurs de la Cemac

Dans notre édition n° 169 du
12 décembre 2023, nous
rendions compte du tour

de table organisé du 28 au 29 no-
vembre 2023 à Paris par la Com-
mission de la Cemac pour mobiliser
les fonds nécessaires au financement
des projets prioritaires de la Cemac.
le déploiement des hauts respon-
sables de la Cemac, le président
centrafricain Faustin-archange
touadéra, président en exercice de
la Conférence des chefs d’etat de
la Cemac en tête, a  permis de ré-
colter des engagements de 9,209
milliards d’euros (6034,8 milliards
de FCFa). 

en fait, le coût total des 13 projets
retenus dans ce deuxième pro-
gramme est estimé à 8,836 milliards
d’euros (5795,96 milliards de
FCFa). 17,13% de ce montant
avait déjà été mobilisé avant la
table ronde. Ce qui ramenait le fi-
nancement à rechercher à 7,322
milliards d’euros (4803 milliards
de FCFa), laissant apparaitre un
surplus de 374,08 millions d’euros
(245,384 milliards de FCFa). le
montant mobilisé est la somme
des engagements fermes pris par
neuf institutions financières. il s’agit
de arise iiP, la bdeac, la baD, la
banque mondiale, la banque eu-
ropéenne d’investissement (bei),
blend Finance, la banque nordique

d’investissement, Wagas group et
la Chambre de commerce africaine
en Scandinavie. 

Pour arriver à ce résultat, le mi-
nistre camerounais des Finances,
louis Paul Motaze et ses homo-
logues de la Cemac ont insisté,
dans la présentation de la note
conceptuelle, sur la maturation des
13 projets qui met en exergue l’im-
pact social positif et la rentabilité
économique ; avec un taux de
rentabilité interne (tri) supérieur
au coût d’opportunité du capital
estimé à 12%.  

Rentabilité économique

au niveau de l’axe 1 : Déve-
loppement des infrastructures phy-
siques, le projet d’aménagement
du corridor Pointe Noire-brazza-
ville-ouesso-bangui-N’djamena
(CD13) (Congo-rCa-tchad),
phase 2, est estimé à 994,572 mil-
lions d’euros dont 620,55 millions

d’euros sont déjà disponibles. le
gap de 374 millions d’euros sera
comblé par la bdeac, la baD, la
banque mondiale et Wagas group.
les sections manquantes de la
route Kélo-Pala-léré-frontière du
Cameroun d’une longueur de 226,2
km (tchad-Cameroun) ont un coût
estimé à 110 millions d’euros.
47,112 millions d’euros sont déjà
disponibles. la bdeac va financer
le reste. la bdeac et Wagas group
vont également apporter 326,858
millions d’euros pour boucler le
financement de l’aménagement et
le bitumage de la route Kougou-
leu-Medouneu sur un linéaire de
168 km (Gabon-Guinée-equato-
riale). De même, le coût des sections
manquantes du projet d’aménage-
ment et de bitumage de la route
Garoua-boulai-babouade (Came-
roun-rCa), d’un linéaire de 54
Km, est d’environ 79,28 millions
d’euros. les 59,28 millions d’euros
restants seront apportés par la

bdeac, la bei et Wagas group. la
construction de la route Ndende-
Dolisie du corridor libreville-braz-
zaville (dernière phase) (Gabon-
Congo), d’un linéaire de 274 km,
est estimée à 290,264 millions
d’euros. outre les 51,190 millions
d’euros déjà disponibles, la bdeac,
la baD et Wagas group vont com-
pléter le gap de 239,074 millions
d’euros.

Sur les 388,368 millions d’euros
nécessaires aux travaux d’aména-
gements fluviaux et portuaires de
la navigation sur le fleuve Congo
et ses affluents en rCa et au
Congo, la Cemac avait déjà mobilisé
50 millions d’euros. la banque
mondiale, la bei et Wagas group
vont combler le gap. la bdeac, la
baD et Wagas group vont mobiliser
61,86 millions d’euros pour la
construction des voies d’accès rou-
tier au pont route-rail (Congo-
rDC) dont le coût total est estimé
à 71,86 millions d’euros, hors taxes
et droits de douanes.

S’agissant du prolongement du
chemin de fer entre N’Gaoundéré
et N’Djamena (Cameroun-tchad),
l’analyse multicritère a retenu le
tracé de la ligne « Est » d’une lon-
gueur de 878 km. la banque in-
dienne basée à Dubaï, blend Fi-
nance s’est engagée à mobiliser
les 5,596 milliards d’euros néces-
saires pour la réalisation en parte-
nariat public-privé sur six ans, en
deux tranches. la bdeac, la bei,
Wagas group et la Chambre de
commerce africaine de Scandinavie
vont également y participer.

Intégration

au niveau de l’axe 2 : inter-
connexion énergétique, le projet
d’interconnexion électrique entre
le Cameroun (bertoua) et la rCa
(boali), d’un coût de 49,234 millions
d’euros sera financé à hauteur de
37,746 millions d’euros par Wagas
group ; alors que la connexion
électrique Grand Poubara et im-
boulou (580 km) (Gabon-Congo)
va bénéficier de 125,185 millions
d’euros de Wagas group et la bdeac
sur un coût total de 145,8 millions
d’euros. Pour ce qui est de l’axe 3
: Promotion du marché unique, le
futur port sec de ebibeyin, dans la
zone des trois frontières (Came-
roun-Guinée-equatoriale Gabon),
évalué à 204,892 millions d’euros,
sera entièrement par arise iiP, la
bdeac, la banque mondiale et la
banque nordique d’investissement
tandis que le port sec de Ngueli
(tchad-Cameroun), estimé à
182,939 millions d’euros sera fi-
nancé par la banque mondiale, la
banque nordique d’investissement
et la Chambre de commerce afri-
caine de Scandinavie. 

enfin, l’unique projet de l’axe
4 : Diversification économique, le
développement intégré de la filière
bois dans le bassin du Congo, va
bénéficier des financements de
arise iiP, la bdeac, la baD, la
banque mondiale, la bei, la banque
nordique d’investissement, Wagas
group et la Chambre de commerce
africaine de Scandinavie. Soit 213
millions d’euros.

Ferdinand SONA

Vivement le passage de la parole aux actes, pour l’essor de la Cemac et le bien être des popu-
lations.

Neuf investisseurs et partenaires financiers
se sont positionnés au cours de la table or-
ganisée du 28 au 29 novembre 2023 à Paris
pour le financement du deuxième pro-
gramme des projets intégrateurs de la
Cemac.

Gabon-economIe-VIe chère 
Le général Brice Clotaire Oligui Nguema réduit 

le prix du gaz butane

la mesure est saluée par plu-
sieurs personnes qui estiment
que c’est la première grande

décision qui impacte tous les foyers
gabonais depuis la prise du pouvoir
par l’ordre kaki le 30 août 2023.

« Certes il ne faut pas oublier, la
libération du pays du joug des
Bongo qui ont dirigé le pays pendant
56 ans sans partage. La réduction
du prix de la bouteille de gaz est la
mesure qui touche tous les foyers
vivant sur le territoire national, les
étrangers inclus. Nous économisons
1000 FCFA sur le prix de la bouteille
», a vanté l’inspecteur de l’education

nationale à la retraite, Serge Zeng
Mengué.

en vingt ans, le prix du gaz
butane a connu des augmentations
vertigineuses au Gabon. au début
des années 2000, la bouteille de
gaz coûtait 4500 FCFa pour at-
teindre 5950 FCFa avant le 1er

janvier dernier.
Hormis la réduction du prix du

gaz domestique, le chef de la junte
a également annoncé des mesures
allant dans le sens de l’amélioration
des conditions de vie des popula-
tions.

Dans cette optique, il a affirmé

que la pension retraite des agents
civils et militaires connaitra une
augmentation substantielle d’ici le
mois de février prochain sans autres
détails.

le général président de la répu-
blique est revenu sur le recrutement
de 1000 enseignants (cycle primaire
et secondaire), 1200 dans le secteur
de la santé et 500 dans le départe-
ment de la Communication et des
technologies de l’information et de
la communication (tiC) dans la
Fonction publique.

Concernant la dette extérieure,
le général oligui Nguema a bombé
le torse, affirmant que le pays avait
quasiment apuré sa dette vis-à-vis
de ses créanciers.

la dette intérieure fait encore
l’objet de vérification par la task
force mise en place deux semaines
après sa prise de pouvoir. Ce groupe
est chargé avec les entreprises ayant
eu des marchés avec l’etat de passer
au crible l’état des travaux exécutés
ou encore en exécution.

la route n’a pas été en reste du
discours général, il a annoncé la
construction des nouvelles routes
à l’intérieur du pays. récemment
il est allé personnellement lancer
les travaux de la route devant relier
la ville d’oyem dans le nord du
pays à la frontière de la Guinée
equatoriale.

les travaux des voiries de li-
breville ont repris. les routes jon-
chées de nids de poule refont peau
neuve.

« La transition militaire nous re-
donne espoir, Libreville ressemblait
à un grand village, les routes étaient
défoncées. Depuis leur arrivée, la
ville est de nouveau en chantier.
Pour moi, les militaires doivent au
moins rester pendant cinq ans au
moins pour réaliser tous ces projets,
car tout est à refaire dans ce pays
laissé en lambeau par le précédent
pouvoir », déclare, un professeur
de Droit à l’université omar bongo
de libreville.

Isaac De Bilanga (Gabon)

Le chef de la junte au pouvoir au Gabon, le
général de brigade, Brice Clotaire Oligui
Nguema, a fait une annonce forte, lors de
son discours de son premier discours à la
nation le 31 Décembre 2023 celle de la
baisse du prix du gaz domestique. La bou-
teille de gaz butane de 12,5 kg est passée
de 5950 FCFA à 4950 FCFA depuis le 1er
janvier dernier.
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PorteFeuIlle de l’etat 

Qui veut brader Camtel, une entreprise
stratégique, viable et rentable

L’Etat Camerounais aurait-il appris de ses erreurs en matière
de gestion des entreprises relevant de son portefeuille ? Tout
porte à le croire, si l’on en juge par le refus catégorique de la
cession de l’opérateur historique des télécommunications.

Certes, la réflexion est en cours au sein du gouvernement mais
en attendant, votre journal tente un état des lieux, une sorte
de contribution citoyenne à verser au dossier.

Philippe NSOA 

PorteFeuIlle de l’etat 
Camtel n’est pas à vendre

«Chien échaudé craint l’eau froide ».
C’est probablement à la lumière de
cet adage qu’on peut comprendre le

traitement du « dossier » Cameroon tele-
communications (Camtel) au sommet de
l’etat. en effet, contraint à une (re)nationa-
lisation de eNeo, le concessionnaire du
service public de distribution de l’électricité
du fait de la volonté de l’actionnaire de ré-
férence de se retirer et l’expérience non
concluante de l’affermage du service public
de distribution de l’eau potable, la présidence
de la république est sur le qui-vive. 

Cette sensibilité transparait dans une cor-
respondance du 4 décembre 2023, du ministre
d’etat, secrétaire général de la présidence
de la république (SG/Pr), Ferdinand Ngoh
Ngoh, adressée au ministre des Finances
(Minfi), président du comité interministériel
de la mission de réhabilitation des entreprises
du secteur public et parapublic. « Dans le
cadre des travaux du comité interministériel
de la mission de réhabilitation de la société
Camtel, « j’ai l’honneur de vous faire
connaitre que, monsieur le président de la
République vous prescrit de sursoir à tout
schéma de réhabilitation visant la privati-
sation de la société Camtel ou de tout
segment de son activité ». on ne peut pas
être plus clair.

en face, on crie à la paranoïa. Selon une
source interne à la Commission technique
de réhabilitation des entreprises du secteur
public et parapublic (Ctr) qui a requis
l’anonymat, « il y a effectivement eu réunion
au niveau ministériel pour examiner la si-
tuation alarmante de Camtel. Le Minpostel,
le Minepat, le DG Camtel étaient autour
du Minfi ainsi que le représentant du SG/PR.
Le mot ″privatisation‶ n’a jamais été pro-
noncé et ne fait aucunement partie des so-
lutions proposées. Les propositions majeures
consistent à renforcer l’autonomie des bu-
siness Unit (Fixe, mobile, transport), le
tout chapeauté toujours par Camtel, puis
alléger les effectifs (4000 employés) ainsi
que la lourde dette (600 milliards de FCFA)
».

Manipulation ou quiproquo

le courrier du SG/Pr intervient après le
passage du ministre des Finances, le 15 no-

vembre 2023, devant la Commission des
Finances et du budget de l’assemblée Na-
tionale pour la défense du projet de loi de
règlement de l’exercice 2022. le rapport
des travaux indique que « évoquant le faible
niveau de compétitivité de Camtel, au regard
du dynamisme observé dans le secteur des
télécommunications, le ministre des Finances
a reconnu que le rendement de cette société
n’est pas à la hauteur des attentes. C’est la
raison pour laquelle un comité interminis-
tériel a siégé à l’effet d’examiner les contours
de la restructuration de cette entreprise
publique.  La réflexion est en cours au sein
du gouvernement pour relever ses perfor-
mances. En perspective, il est envisagé que
cette entreprise soit transformée en une
holding composée de trois entités ».

Cependant, la référence du courrier du
SG/Pr indique qu’il s’agit en fait d’une ré-
ponse à une correspondance antérieure du
Minfi, en date du 1er septembre 2023. Ce
qui suggère que l’idée d’une ″privatisation‶
ne serait donc pas une pure invention. a
moins qu’il s’agisse d’une méprise dans
l’interprétation des recommandations du
Cabinet Price Waterhouse Coopers (PwC).

en effet, l’etat et Camtel ont signé le 04
mars 2020 trois Conventions de concessions
pour l’établissement et l’exploitation de ré-
seaux de communications électroniques à
couverture nationale ouverts au public dans
les domaines du Fixe, du transport et du
Mobile [sur la base des recommandations
de PwC, NDlr]. Ce qui a imposé de fait
une reforme organisationnelle de la tech-
nostructure de Camtel avec la mise en place
d’un Continuum organisationnel ouvert in-
tégrant la création des business units (unités
d’affaires). l’opérationnalisation de ladite

réforme, sous l’accompagnement de PwC,
a abouti à l’actualisation de la vision de
Camtel et celles des business units que
certains ont perçus comme des filiales sus-

ceptibles d’ouvrir leur capital (?). 
Quoiqu’il en soit les experts pensent que

Camtel doit être restructurée pour tenir
compte de la révolution en cours dans le
secteur de la téléphonie et du secteur nu-
mérique. au niveau du Cameroun, Camtel
pourrait se positionner comme producteur
d’équipements, fournisseur du data fibre et
opérateur mobile. Mais, prévient l’analyste
financier Georges Paul Meka abessolo, «
il restera toujours la question du financement
des investissements. L’Etat peut-il soutenir
seul cet investissement massif ? Ce d’autant
plus que pour les bailleurs de fonds comme
la Banque mondiale et la Banque africaine
de développement, tout financement au
profit de cette entreprise est conditionné
par sa restructuration effective. Le FMI
considère que Camtel est un gouffre à sous
du fait des emprunts opérés pour la pose
de la fibre optique, le rachat des câbles
sous-marins (Orange et MTN) avec l’aval
de l’Etat pour environ 600 milliards de
FCFA ».

Tout, sauf la privatisation.

L’échange des correspondances entre le ministre des
Finances et le ministre d’Etat, secrétaire général de la
présidence de la République, révèle une différence
d’approche en vue de l’amélioration des performances
de Camtel.

restructuratIon de camtel
Ce qu’on ne vous dit pas

«Boulet », « gouffre à sous », « canard
boiteux », etc. quand on évoque l’opé-
rateur historique des télécommunica-

tions au Cameroun, l’image qui revient au
sein de l’opinion n’est pas franchement re-

luisante. Que de fois on a entendu des
appels pour sa ″liquidation‶ au franc sym-
bolique, à défaut de la fermeture pure et
simple. la Cameroon telecommunications
(Camtel) serait-elle aussi inefficace dans

L’image de l’opérateur historique des télécommunications au Cameroun n’est pas flatteuse au sein de l’opinion.
Entre clichés et contrevérités, la réalité est toute autre, plus proche d’une surprise agréable que de la catastrophe.

Loin des clichés, Camtel est une entreprise économiquement viable et rentable.
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l’accomplissement de ses missions ?
rien n’est moins sûr. Du moins, elle ne
figure pas parmi les entreprises publiques
qui présentent un risque budgétaire pour
l’etat, selon l’analyse effectuée par le
ministère des Finances (Minfi) dans le
cadre du rapport sur les concours finan-
ciers de l’etat aux entreprises et éta-
blissements publics au titre de l’exercice
2022, annexé au projet de loi de finances
2024.

en matière de gouvernance d’entreprise
publique, on note que les statuts et des
mandats des dirigeants sociaux (PCa,
DG et DGa) sont conformes à la loi du
12 juillet 2017. les comptes 2020, 2021
et 2022 ont été audités par le commissaire
aux comptes, lequel n’a formulé aucune
réserve. en termes de résultats, Camtel
a réalisé un bénéfice de 9,164 milliards
en 2022 contre 7,25 milliards en 2021
et 7,356 milliards en 2020, pendant que
les capitaux propres progressaient de
126,423 milliards à 133,956 milliards
de 2020 à 2021. De plus, Camtel présente
une rentabilité économique de 9,1% en
2022 contre 8,0% en 2021 et 3,9% en
2020. la rentabilité financière est estimée
à 6,8% en 2022 contre 5,8% en 2021 et
5,4% en 2020. la marge bénéficiaire
de 55,6% contre 65,5% en 2021 et
28,5% en 2020. 

le 03 janvier 2023, le Minfi a signé
l’arrêté portant classification par catégorie
des entreprises Publiques qui consacre
la performance réalisée par ces entités
pour le compte des exercices 2019,
2020 et 2021. Cet arrêté participe de
l’implémentation des réformes engagées
dans les secteurs des entreprises Pu-
bliques, à travers les lois du 12 juillet
2017, complétées par leurs décrets d’ap-
plication signés le 19 juin 2019. a la lu-
mière de cet arrêté, Camtel conserve sa
place parmi les entreprises publiques
de première catégorie (chiffre d’affaires
moyen des trois derniers exercices su-
périeur à 100 milliards de FCFa). a
titre d’exemple, alucam a été rétrogradée
en deuxième catégorie, suite à la baisse
de son chiffre d’affaires.

Par contre le (non)paiement des pres-
tations réalisées est de nature à affecter
l’équilibre financier de l’entreprise. au
terme des opérations de conciliation au
31 décembre 2021, il ressort que du 1
au 31 décembre 2022, l’opérateur his-
torique des télécommunications réclamait
à l’etat 75 569 795 775 FCFa, au titre
des consommations de téléphones et
d’internet. Montant duquel il faut dimi-
nuer 31 894 943 599 FCFa au titre de
la dette rétrocédée et des droits de
douane. Soit un solde de 43 674 852
176 FCFa contre 72 977 154 848 FCFa
dû par l’etat en 2021, indique-t-on à la
direction générale du budget. Même
avec un endettement important d’environ
600 milliards, Camtel n’est pas en besoin
de recapitalisation (comme 12 entreprises
du portefeuille de l’etat).

De même, avec ses 3686 employés
(2021), les charges du personnel (ne)
représentent (que) 33% de la valeur
ajoutée créée de Camtel en 2022 contre
25,3% en 2021 et 41,4% en 2020. bien
loin des cas plus alarmants de Semry
(11950,5%), Cicam (2421,3%), Matgenie
(567%), SHNC (307,7%), Campost
(269,7%), Cnic (244,2%), CDC (216%),
PPPlc (161,2%), Camair-co (155,4%),
Midepecam (120,9%), anafor (119,8%),
Sonamines (109%), lavanet (104,2%),
Hydro Mekin (100,1%).

télécommunIcatIons
Camtel vise 10 millions d’abonnés

Dans la mouvance de la Stratégie na-
tionale de développement 2020-
2030 (SND30) qui prévoit une crois-

sance de 6,4% pour la branche des télé-
communications à l'horizon de la stratégie,
l’opérateur historique des télécommunica-
tions au Cameroun, la Cameroon telecom-
munications (Camtel), se sent pousser les
ailes depuis le 4 mars 2020 qu’elle s’est
vue attribuée par le gouvernement, trois
concessions d’exploitation des réseaux mo-
biles, d’exploitation des communications
électroniques fixes, et d’exploitation d’un
réseau de transport des communications
électroniques. lors du « Digital week 2023
», rendez-vous national des acteurs de l’éco-
système de l’économie numérique, organisé
du 16 au 20 octobre 2023 à Yaoundé, le di-
recteur général de Camtel, Judith Yah
Sunday, a réitéré ses ambitions. « Nous
voulons devenir le hub régional de la trans-
formation numérique en Afrique au Sud du
Sahara à l’horizon 2030, avec des ouvertures
au Tchad et en Centrafrique. Nous sommes
prêts, pour cela, à relever n’importe quel
défi ». en termes comptables, cela se tra-
duirait par un chiffre d’affaires annuel de
450 à 500 milliards de FCFa à l’horizon
2026, moyennant un investissement de 200
milliards de FCFa.

l’un des atouts porte sur l’optimisation
de la technologie Fttx, qui permet la four-
niture, par la fibre optique, de la téléphonie,
de la télévision et de l’internet dans les do-
miciles et les entreprises. Selon les statistiques
de l’entreprise, la téléphonie fixe (1 800
815 abonnés) représente plus de 65% de
ses revenus, devant le réseau de transport
(plus de 25%) et le service mobile, com-
mercialisé sous la marque « blue ». 

officiellement lancé le 31 août 2021, le
service mobile qui exploite la quatrième li-
cence mobile du Cameroun affichait déjà
près de 500 000 clients à fin 2022. Pour ac-
célérer sa croissance, « nous entendons
cibler la jeunesse connectée, tournée vers
le smartphone, qui fait près de 40% de
taux de pénétration au Cameroun. En atta-
quant cette niche qui gonfle, nous entendons
saisir rapidement une partie du marché
mobile », explique le DG. 

bien plus, Camtel et la filiale locale du
sud-africain MtN ont paraphé le 14 dé-
cembre 2022 une convention de partage
d’infrastructures. ainsi, MtN, qui couvre
98% du territoire camerounais, prendra en
charge [comme cela se fait sur le roaming
international, NDlr] les abonnés mobiles
de Camtel, qui n’en n’est qu’à 82% de
couverture, surtout dans des zones rurales
non desservies par cette dernière. 

Hub régional

le réseau backbone national à fibre

optique de Camtel, lui, devrait croître de 3
500 km en 2024 pour atteindre 18 500 km.
Dans le même sens, un effort est attendu
dans la gestion des cinq câbles sous-marins
internationaux, notamment Sat-3/WaSC,
WaCS, aCe et Sail, et des connexions
indirectes par le biais du système du câble
sous-marin à fibre optique Nigeria-Cameroun
(Ncscs). 

Pour le FMi, « seuls environ 15 % de la
capacité du câble SAT3 et 30 % de celle du
West Africa submarine Cable System (WACS)
ont été utilisés depuis son lancement, il y a
17 ans. » Ce que ne conteste pas le DG : «
Ils ne sont exploités qu’à 25%, voire à
35% de leur potentiel. Notre marge de pro-
gression demeure énorme ». Heureusement,
Judith Yah Sundah, a un plan pour corriger
cette anomalie. un partenariat noué avec
les opérateurs historiques tchadien et sou-
danais permettra l’ouverture d’une route
en fibre optique reliant Port-Soudan, à l’est

du continent, à Kribi au Cameroun, sur la
façade ouest du continent. « Cela évitera à
un client asiatique de contourner l’Afrique
pour rejoindre l’Amérique du Sud, par
exemple, via Fortaleza au Brésil », pré-
cise-t-elle.

Dernier chantier et non des moindres,
c’est la conquête du marché du mobile
money à travers la marque « Blue Money
». Camtel entend lancer sa propre solution
de paiement électronique. « Nous travaillons
présentement, pour lancer notre propre so-
lution de paiement électronique. Le marché
du mobile se constitue de plus de 20 millions
de puces, mais environ 11 millions d’abonnés
uniques possédant deux ou trois SIMs. Nous
sommes aux portes du million d’abonnés,
à peine 20 mois après le lancement de
cette marque, et nous sommes conscients
que le lancement de Blue Money nous don-
nera une assise indiscutable au Cameroun»,
renchérit la même source.

Avec sa marque « Blue », Camtel ne se voit plus comme un « bleu ».

Malgré la forte concurrence et d’importants investisse-
ments à réaliser, l’opérateur historique des télécommu-
nications au Cameroun ne cache pas ses ambitions :
devenir le hub régional de la transformation numé-
rique, avec des ouvertures au Tchad et en Centrafrique.

« le principal obstacle à l’investissement privé est l’absence de règles garantissant la
neutralité de la concurrence, qui se traduit par des prix de détail élevés. Malgré
l’ouverture du secteur à de nouveaux opérateurs, Camtel reste propriétaire de
l’ensemble des infrastructures numériques essentielles du pays. elle conserve le
monopole de l’accès aux réseaux internationaux et terrestres en fibre optique du pays,
elle est le seul opérateur autorisé à vendre de la capacité sur le réseau national fibre
optique. les autres opérateurs ne sont pas autorisés à revendre de leur capacité en
fibre optique sur le marché [les autres opérateurs de fibre optique ne peuvent utiliser
leur réseau que pour leurs propres services] et ne peuvent pas construire de réseaux
interurbains, les empêchant de concurrencer Camtel qui, de son côté, est fortement
endettée et n’a pas la capacité d’entreprendre de nouveaux investissements. Parallèlement,
le monopole sur la connectivité internationale, les prix élevés de Camtel pour le
transit national et, en fin de compte, les prix de détail élevés pour les services
internet, freinent la croissance du marché du haut débit et des petits fournisseurs
d’accès internet. À défaut d’autoriser les opérateurs privés à développer et à exploiter
leurs propres infrastructures, une option serait de développer des PPP avec Camtel,
mais sa situation financière constitue un point de blocage majeur. [le développement
des PPP permettrait de répartir le coût de l’investissement, ceci impliquerait toutefois
que Camtel accepte que l’infrastructure soit exploitée par un partenaire privé.] la réa-
lisation d’un audit commercial, qui pourrait éventuellement conduire à une restructuration
de l’entreprise, serait une première étape importante vers d’éventuels PPP. alors
qu’un audit de Camtel a été lancé à plusieurs reprises, il n’a toujours pas été achevé ».
Source : Diagnostic pays sur le secteur privé, SFi, décembre 2022.

tIc et serVIces numérIques 
Des contraintes à lever pour booster 

le secteur 

Retrouvez nous sur ekiosque.com
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PersPectIVes économIques 
L’espoir malgré la grisaille en zone Cemac

Comme ailleurs à travers le monde,
les chefs d’etats de la Cemac se
sont adressés à leurs peuples le 31

décembre 2023. Malgré les défis et la
conjoncture internationale qui ralentissent
la mise en œuvre des plans de développe-
ment, Paul biya et ses pairs restent mobi-
lisés pour faire de 2024 une année moins
pénible que les autres.

Cameroun : le progrès en ligne de
mire

Pour le président Paul biya, le Cameroun
garde les yeux rivés vers un objectif : «
Le progrès ». les douze prochains mois
verront, selon le numéro 1 camerounais,
le pays se rapprocher de l’autosuffisance
en énergie électrique avec l’entrée en
service du barrage de Nachtigal (420
MW), soit 30% de la production électrique
nationale ; le lancement de la phase 2 de
l’autoroute Yaoundé-Douala, l’accélération
de la réhabilitation de la Sonara et l’apu-
rement des dépenses résiduelles concernant
le secteur de l’éducation nationale. Pour
réaliser cette feuille de route le Chef de
l’État fixe des conditions. au nombre de
celles-ci : la rationalisation des dépenses
publiques ; l’intensification de la lutte
contre la corruption et les détournements
de deniers publics ; l’application effective
du plan d’import-substitution ; l’accrois-
sement des ressources publiques ; l’amé-
lioration du climat des affaires.

Congo : tous contre le chômage des
jeunes

au Congo, 2024 est consacrée « année
de la Jeunesse ». Pour le président Denis
Sassou N’Guesso, il s’agit d’intensifier
les efforts pour des réponses davantage
pertinentes, qui impliquent la participation
des jeunes et leur assurent une lisibilité
plus nette et des dispositions effectives en
matière d’éducation, de formation et d’em-
ploi. Pour cela, les gains de la croissance
de l’économie nationale ainsi que les ré-
formes sociales majeures à venir doivent

être résolument tournés vers, d’une part,
la lutte contre le chômage, en l’occurrence
le chômage des jeunes et, d’autre part, la
réduction de la pauvreté. « Nous devons
amplifier et consolider les avancées déjà
réalisées dans ces domaines afin que les
couches les plus vulnérables de notre so-
ciété se sentent protégées et soutenues
par l’Etat », a-t-il déclaré dans son Message
le 31 décembre 2023. Nonobstant les in-
certitudes induites par un contexte mondial
difficile, le pays connaît une embellie per-
ceptible de son économie, « annonçant
des perspectives de croissance durable ;
nous sommes donc sur la bonne voie »,
soutient le président congolais.

Gabon is back, ode à l’entreprena-
riat

Pour son premier exercice du genre, le
nouvel homme fort de libreville est resté
dans l’esprit de la transition : faire du
Gabon « un pays modèle dans tous les
sens du terme et dans tous les domaines
possibles ». Pour cela il va falloir se re-
trousser les manches. tout le monde, y
compris les jeunes. Pour le général brice
Clotaire oligui Nguema, le modèle éco-
nomique d’une fonction publique seule
pourvoyeuse d’emploi n’est plus adapté à
nos États. « Nos jeunes doivent cesser de
rêver d’être fonctionnaires et privilégier
l’entrepreneuriat. Sortons des idées reçues
qui consistent à penser que les petits
métiers avilissent l’homme. Au contraire,

ce sont eux qui portent la société vers la
croissance et le développement », a lancé
le président de la transition, oligui Nguema
à ses concitoyens. Dans ce registre et dans
l’optique de soutenir l’entrepreneuriat, ce
dernier a ordonné le gouvernement à lui
soumettre dans les plus brefs délais, les
conditions de création d’une banque na-
tionale de développement, pour l’entre-
prenariat des jeunes, capable d’accompa-
gner les PMe-PMi à travers les neuf pro-
vinces. les résultats engrangés depuis
quatre mois montrent que c’est possible.

Guinée équatoriale : tolérance zéro
contre la corruption

la Guinée équatoriale est désormais
dotée d’une Cour des comptes. le  président
obiang Nguema appelle la jeune institution
à jouer pleinement son rôle dans la pro-
tection, la prévention et la répression des
atteintes à la fortune publique. la lutte
contre la corruption est érigée en cause
nationale, convaincu que ce fléau sape
tous les efforts en vue du bien-être collectif
et le progrès de la nation. « Progressive-
ment, nous atteignons la maturité dans le
fonctionnement de nos institutions qui
doivent veiller aux intérêts du peuple afin
de garantir la paix et la cohésion sociale
ainsi que les conditions nécessaires au
développement économique. » Dans cette
perspective, le président a instruit le gou-
vernement d’aligner l’agenda national de
développement 2035 sur les objectifs de
développement durable des Nations unies
2030 et l’agenda 2063 de l’union afri-
caine.

RCA : vivement des partenariats
gagnant-gagnant

Dans sa quête de positionnement dans
un monde en recomposition, le président
Faustin archange touadera a son fil
d’ariane : l’organisation d’une table ronde
des bailleurs de fonds de la rCa. Cet
évènement qui se tiendra au premier tri-
mestre 2024, intervient dans le cadre de
la diversification des partenaires du pays
et la stimulation de nouveaux partenariats
gagnant-gagnant. en ligne de mire, les
bailleurs de fonds internationaux mais
surtout des Fonds de financement isla-
miques et arabes. le leader centrafricain
espère ainsi trouver les ressources néces-
saires pour la construction d’un port à
Mongoumba, la réhabilitation du port de

bangui et du port pétrolier de bangui et
le bitumage de 1200 kilomètres de route
dans l’arrière-pays. en 2024 le pays  va
voir sa production électrique améliorée
avec la mise en service de deux centrales
solaires à Sakaï et Danzi d’une puissance
cumulée de 40 MW, portant la puissance
installée à 105 MW. Deux autres centrales
solaires sont à berberati et bambari. De
bons augures pour l’activité économique
et son corolaire, l’accroissement des recettes
publiques.

Tchad : cour circuit sur l’industria-
lisation 

le président Mahamat idriss Déby itno
ne fait pas mystère des contraintes aux-
quelles son pays est confronté pour s’éman-
ciper des importations en tout genre. C’est
pourquoi, pour 2024, le pays doit se doter
d’une énergie suffisante, sans laquelle
l’industrialisation du tchad restera un vœu
pieu. au-delà, le développement de l’agri-
culture, de l’élevage, des mines et de
l’énergie permettront au tchad d’assurer
son autosuffisance alimentaire ainsi que
son indépendance économique. 2024 sera
également marqué  par la construction de
routes, de ponts et passerelles, le rappro-
chement des villes qui aboutira au désen-
clavement du pays question d’élargir les
horizons des citoyens du pays.

La Redaction

Le conflit russo-ukrainien, les tensions géopolitiques
entre les Etats-Unis et la Chine entretiennent une in-
flation forte qui détériore le pouvoir d’achat des
consommateurs ; le resserrement des conditionnalités
d’accès aux financements internationaux et un
contexte sociopolitique interne fragile justifieraient
d’autant plus la marge de manœuvre des Etats. 
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clImat des aFFaIres 
Les appuis de l’Etat méconnus des industriels

Dans sa Stratégie Nationale
de Développement 2020-
2030 (SND30), le gouver-

nement Camerounais a pris l’en-
gagement d’augmenter la contri-
bution du secteur industriel dans
la production nationale. il est ques-
tion d’augmenter la part du secteur
secondaire dans le Pib de 28,2%
en 2018 à 36,8% en 2030, la valeur
ajoutée Manufacturière de 12,9%
en 2016 à 25% en 2030 et la part
des exportations des produits ma-
nufacturés à 54,5% en 2030. Malgré
les facilités accordées aux inves-
tisseurs pour implanter davantage
les unités de production dans ce
secteur, cette mutation ne s’observe
pas au fur et à mesure que le temps
passe.

le « Rapport de l’enquête sur le
climat des affaires dans le secteur
industriel » publié le 2 janvier 2024

par le ministère de l’economie, de
la planification et de l’aménagement
du territoire (Minepat) apporte une
explication à cette situation. Ce
rapport est le fruit d’une enquête
menée du 14 août au 13 septembre
2023 auprès d’un échantillon de
1000 entreprises représentatives du
secteur industriel au Cameroun,
réparties à travers le territoire.  

le résultat montre que les in-
vestissements restent difficiles à
rentabiliser dans le secteur industriel,
mettant ainsi en évidence des dif-

ficultés dans l’accès au financement,
aux intrants, aux équipements de
production et au marché. ils évo-
quent également les problèmes de
fiscalité, de corruption, de sécurité,
de règlement des litiges, de règle-
ment des transactions avec l’exté-
rieur et de législation sur la propriété. 

De plus, les chefs d’entreprises
reconnaissent que l’etat prend des
mesures dans tous les domaines
pour éliminer ces entraves, mais
que ces mesures sont peu connues
et ne sont pas toujours appliquées

par les structures concernées, si
bien que leur impact sur les indi-
cateurs d’activité des entreprises
reste limité.

Par exemple, 91% des chefs
d’entreprises trouvent les coûts
d’accès au financement élevés ;
les conditionnalités sont contrai-
gnantes pour 59% d’entre eux et
91% pensent que l’appui financier
reste insuffisant. en fait, révèle
l’enquête, « 61% d’entre eux n’ont
pas connaissance des mesures
prises par l’Etat pour faciliter l’ac-
cès au financement. De plus 55%
des chefs d’entreprises estiment
que ces mesures ne sont pas appli-
quées. Les sondés pensent que les
mesures dont ils ont connaissances
et qui sont appliquées ont certes
un effet sur leurs indicateurs d’ac-
tivité mais que cet impact reste
faible».

trois chefs d’entreprises sur qua-
tre estiment que l’accès aux facteurs
de production reste difficile et les
prix des unités de chacun de ces
facteurs de production sont élevés
(74,5%). toutefois, 65% d’entre
eux n’ont pas connaissance des
mesures prises par l’etat pour fa-

ciliter l’accès aux facteurs de pro-
duction. encore que les mesures
dont ils ont connaissances et qui
sont appliquées ont un impact fai-
ble.

en fin de compte, les chefs d’en-
treprises du secteur industriel in-
terpellent le gouvernement sur la
nécessité de concentrer davantage
des efforts sur la mise en œuvre
des mesures déjà prises pour per-
mettre aux entreprises de mener
leurs activités avec plus de facilité
et de contribuer à l’augmentation
de la part du secteur secondaire
manufacturier dans la production
nationale. Ce d’autant plus que «
l’amélioration du climat des affaires
est, à l’évidence, une condition es-
sentielle à l’attraction des inves-
tissements étrangers, ainsi qu’à la
création d’un secteur privé vigou-
reux, susceptible, grâce à une créa-
tion dynamique d’emplois et de ri-
chesses, de faciliter notre accession
à l’émergence », a rappelé le pré-
sident de la république, Paul biya,
dans son Message à la Nation, le
31 décembre 2023. 

Yveline M. Douala (Stg)

Des réformes appropriées et mieux vulgarisées faciliteraient l’essor du secteur industriel.

Le Rapport de l’enquête sur le climat des
affaires dans le secteur industriel révèle que
la majorité des chefs d’entreprises n’a pas
connaissance de l’action de l’Etat pour
booster le secteur secondaire et le com-
merce extérieur.

restructuratIon de dette 
Accord entre Sonara et Mercuria

Energy Trading

les traders qui ont accepté
d’approvisionner le Ca-
meroun en produits pé-

troliers peuvent être sereins.
ils seront payés rubis sur ongle.
C’est le message que le gou-
vernement veut faire passer à
travers les conventions de re-
structuration et de rembour-
sement des dettes de la société
nationale de raffinage (Sonara).
après la signature le 22 sep-
tembre 2022 et les 26 janvier
et 29 septembre 2023 des
conventions de restructuration
et de remboursement des dettes
de la Sonara vis-à-vis des tra-
ders Vitol, PStV DMCC et
trafigura Pte ltD respecti-
vement, la Sonara a signé le
12 décembre 2023, une qua-
trième convention avec la so-
ciété Mercuria energy trading
sous l’encadrement de l’etat
du Cameroun représenté par
le ministère des Finances
(Minfi) et le ministère de l’eau
et de l’energie (Minee).

au lendemain du sinistre de
l’incendie du 31 mai 2019 qui

a ravagé certaines de ses unités
de production, entrainant l’arrêt
des activités de raffinage de
la Sonara, a rappelé le directeur
général, Jean Paul Simo Njo-
nou, « sur haute instruction
du chef de l’Etat le gouverne-
ment a pris des mesures pour
assurer et maintenir la viabilité
de la Sonara. C’est ainsi que
des ressources ont été mises
en place pour assurer les ser-
vices de la dette globale de la
Sonara qui couvrait un aspect
bancaire et un aspect des tra-
ders ». a date, explique le
DG, « l’aspect bancaire a déjà
fait l’objet d’une convention
et les paiements se font ».  au-
jourd’hui, a-t-il poursuivi «
nous avons signé avec le trader

Mercuria Energy Trading une
convention qui permettra éga-
lement la restructuration de
la dette vis-à-vis de ce trader
et les paiements qui vont suivre
». 

Pour sa part, le représentant
de Mercuria energy trading,
Yves le Dinahet, a exprimé sa
satisfaction pour l’aboutisse-
ment des discussions engagées
avec l’etat du Cameroun : «
C’est un sentiment de stabilité,
de confiance vis-à-vis de l’Etat
du Cameroun. Il a salué le
respect de la parole qui avait
été donnée dès le départ par
les différentes instances ca-
merounaises pour résoudre ce
problème qui n’était pas de
son fait à l’origine ». la dette

restructurée est de 20,1 mil-
liards de FCFa ; remboursable
sur 10 ans, au taux d’intérêt
de 5,5%. « Ce qui a été ap-
pliqué aussi aux autres créan-
ciers locaux et internationaux
», a-t-il souligné.

a ce stade, s’est réjouit le
ministre des Finances, louis
Paul Motaze, le mécanisme
mis en place par le gouverne-
ment pour garantir la restruc-
turation des dettes bancaires
et des traders de la Sonara, à
savoir « l’insertion dans la
structure des prix des produits
pétroliers d’une ligne de sou-
tien à la raffinerie d’un mon-
tant de 47,88 FCFA par litre,
destinée pour l’essentiel à fi-
nancer le remboursement des-
dites dettes, ainsi que la sécu-
risation des recettes issues de
ladite ligne dans un compte
spécial du trésor public logé
à la banque centrale est fonc-
tionnel et efficace, dans la me-
sure où il n’a enregistré aucun
cas de défaut à ce jour ».

Cette restructuration des
dettes vis-à-vis des « Traders
» va s’achever, selon le Minfi,
durant la période allant de jan-
vier à février 2024, par la
conclusion de deux autres
conventions avec les traders,
Petra energy et addax energy.

Francisca Ewandjé E.

Le mécanisme de restructuration des dettes mis en place n’a enregistré aucun cas
de défaut à ce jour.

La convention de restructuration et de
remboursement de dette signée le 12
décembre 2023 à Yaoundé entre les
deux parties est la quatrième du genre.
Les 20 milliards de FCFA dus seront
remboursés en 10 ans, au taux d’inté-
rêt de 5,5%.
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exPloItatIon du Fer 
Chassé-croisé entre Cameroon mining company,

Sinosteel et G-Stones 

Dans son Message à la Nation,
le 31 décembre 2023, le
Chef de l’etat, Paul biya a

été sans équivoque : « Je me réjouis
du démarrage des projets miniers
que j’ai annoncés l’année dernière,
concernant l’exploitation des gi-
sements de fer de Kribi-Lobé, Bi-
pindi-Grand Zambi et Mbalam-
Nabeba ». il faut donc changer
d’éléments de langage. le Came-
roun n’a pas seulement un grand
potentiel minier mais bientôt, le
pays comptera parmi les produc-
teurs. en fait si l’on en croit le mi-
nistre par intérim des Mines, de
l'industrie et du Développement
technologique (Minmidt), Fuh Ca-
listus Gentry, « Le Cameroun, en
2024, deviendra exportateur de fer
». 

le Minmidt l’a annoncé le 22
décembre 2023 à Mbalam sur le
site du projet situé dans l’arrondis-
sement de Ngoyla, région de l’est,
à l’occasion du lancement du dé-

marrage technique du projet d’ex-
ploitation du fer de Mbalam. on y
a vu que la société d’exploitation
de ce gisement, la Cameroon mining
company (CMC), était déjà à pied
d’œuvre. avant la mine de Mbalam,
Fuh Calistus Gentry, avait déjà sa-
crifié au même exercice pour le
projet de fer de Kribi-lobé porté
par la société Sinosteel Cameroon
S.a et celui de Grand-Zambi porté
par la société G-Stones.

le démarrage technique annonce
le début, à brève échéance, de l’ex-
ploitation proprement dite de la
mine. C’est la phase 1 du projet.
Suivront deux autres phases : in-
frastructure (chemin de fer) et le
terminal minéralier. Selon le di-
recteur de l’administration et des

affaires publiques de CMC, « Au
port de Kribi, il est prévu la
construction d’un terminal miné-
ralier multimodal… Dès le premier
trimestre 2024, le premier navire
d’exportation du minerai va accoster
au port de Kribi ». le Minmidt
confirme que « les projets Mbalam
et Grand Zambi vont être capables
d’exporter leurs premières cargai-
sons de fer en 2024. Le projet de
fer de Kribi-lobé porté par la société
Sinosteel suivra en 2025 ». toutefois,
insiste Fuh Calistus Gentry, « l’ex-
portation du fer est conditionnée
par le lancement du chemin de fer.
Certes, il faut cinq ans pour achever
le chemin de fer mais il faut lancer
les travaux ; pour ne pas rester
dans nos mauvaises habitudes ».

Dans cette perspective, le ministre
des transports (MiNt), Jean ernest
Masséna Ngallè bibéhè, le Minmidt
et une délégation congolaise
conduite par le ministre d'etat
congolais en charge des industries
minières et de la Géologie, Pierre
oba, ainsi que le directeur général
de bestway Finance ltd et le pré-
sident du Conseil d'administration
de CCCM, ont pris part le 28 dé-
cembre 2023 à Pékin, en république
Populaire de Chine, à la cérémonie
de lancement et de mobilisation de
la dizaine d'entreprises chinoises
devant intervenir dans la construc-
tion dudit projet, notamment
CCeCC, CMeC, China railway
Siyuan Survey and Design Group,
CrrC  Dalian, Central South uni-
versity, CiNF engineering, Geo-
logical bureau de Hunan, Hunan
energy international alliance,
Changsha Zhongnan university
Supervision technology, CrrC
Qiqihar.

Transport par route…

Durant cette cérémonie, « les en-
treprises chinoises ont, chacune,
fait une présentation de leur ex-
pertise et de leurs réalisations dans
le domaine pour lequel elles devront
intervenir dans le cadre de la
construction de ce projet ». Les

échanges ont porté sur la construc-
tion des infrastructures associées
au projet (chemin de fer, fourniture
d’énergie, terminal minéralier, etc.)
», rapporte la cellule de la commu-
nication du MiNt dans une note
d’information.

Pour un début, ce sont jusqu’à
11,5 millions de tonnes de minerai
de fer qui pourront ainsi être ex-
ploitées chaque année. ils seront
transportés par route (80 camions
par jour) au cours de la première
phase du projet, en attendant la
construction du chemin de fer. une
fois cette infrastructure ferroviaire
construite, la production sera portée
à plus de 25 millions de tonnes par
an.

Pour sa part, la société Sinosteel
a réceptionné des équipements de
plus de 60 milliards de FCFa le 29
décembre 2023 au Port de Kribi. il
s’agit d’environ 70 engins constitués
entres autres de dompeurs, des
bennes minières, des pelles char-
geuses et des générateurs pour
l’unité de production de l’énergie.
D’autres équipements sont annoncés
dans les prochains jours. ainsi,
l’entreprise va entamer la construc-
tion de la mine à ciel ouvert et la
centrale d’enrichissement du mi-
nerai.

Ferdinand Sona

Le Cameroun devrait exporter sa première
cargaison du minerai de fer cette année, à
partir des projets de fer de Mbalam et
Grand Zambi. Le projet du fer de Lobe sui-
vra en 2025. En attendant le chemin de fer,
infrastructure indispensable à ces projets,
les opérateurs comptent mettre à profit la
route. 

Les premiers navires d’embarquement sont attendus sur les quais du port de Kribi fin mars 2024.

communauté urbaIne de douala 
Un budget de 63,9 milliards de FCFA voté 

pour l’exercice 2024 

D’après les dispositions de
la loi  du 24 décembre  2019
portant Code général des

collectivités territoriales décentra-
lisées, cette session aurait dû se
tenir avant le 15 décembre 2023:
«nous n’avons pas pu respecter
les délais, parce que nous avons
décidé de prendre le taureau par
les cornes dans la phase de pré-
paration du projet de budget et
d’en approfondir le processus, no-
tamment, par les travaux prélimi-
naires  de maturation des pro-
grammes et des projets à inscrire
au budget de la Communauté ur-
baine de Douala. La préparation
du projet de budget et de toute la
documentation annexe qui l’ac-
compagne a ainsi pris bien plus

de temps que d’habitude », reconnaît
le Maire de la ville.

63.908.803.608 FCFa, c’est l’en-
veloppe adoptée par l’exécutif com-
munautaire pour l’exercice 2024,
soit une augmentation de 7,4% par
rapport à celui de l’année 2023 : «
je reste persuadé que nous par-
viendrons à des meilleurs résultats,
en termes de services de base
rendus aux populations de notre
belle cité », rappelle le Dr roger
Mbassa Ndinè, président de l’exé-
cutif communautaire.

les travaux du 29 décembre
2023 ont principalement porté sur
l’adoption par l’organe délibérant
du budget de la ville de Douala
pour l’année 2024. Plusieurs autres
décisions ont été prises, traduisant
ainsi la vision de l’exécutif com-
munautaire, dont le but est de
mettre en orbite les principales
préoccupations des populations de
la ville de Douala à savoir : le dé-
veloppement des infrastructures,
l’amélioration de la mobilité ur-
baine, le renforcement de l’éclairage

public, l’assainissement et la pro-
priété, l’embellissement de la ville,
et l’appui au développement éco-
nomique et social.

en sa qualité de représentant de
l’etat, le préfet du Wouri, benjamin
Mboutou, se réjouit de l’aména-
gement de certaines voies urbaines
dans la ville de Douala. en rappelant
que toutes les routes ne sont pas
du ressort de la Mairie de Douala,
et qu’il y’a encore du travail. il a
par ailleurs, décrié les pertes en
vies humaines enregistrées dans
les effondrements des immeubles

dans la ville de Douala, qui ont
laissé les familles endeuillées. il a
saisi cette tribune pour instruire
les Maires d’arrondissements et
le Maire de la Ville, à une synergie
d’actions en apportant des solutions
efficaces aux problèmes des po-
pulations.

le premier Magistrat de la ville
nourrit le vœu de voir se matérialiser
les différents projets inscrits dans
l’exercice 2024. il a d’ailleurs dans
la même mouvance souhaiter les
vœux de l’année 2024

Dim Dim
Roger Mbassa Ndinè, maire de la ville de Douala

Cette enveloppe (+ 7,4% par rapport à
2023) a été adoptée lors de la session ordi-
naire du Conseil de communauté du qua-
trième trimestre 2023, consacrée à
l’examen et au vote du budget de cet exer-
cice. Elle a été présidée par le Dr Roger
Mbassa Ndinè, le vendredi 29 décembre
2023, en présence de Benjamin Mboutou,
Préfet du Wouri.

Par avis N°001/2024/bVMaC/DG, du 02 janvier 2024, la bourse des
Valeurs Mobilières de l’afrique Centrale (bvmac) porte à la connaissance
du public et des intervenants du marché que la cotation se tient tous les
jours ouvrés de la semaine de lundi à vendredi pour l’ensemble des
valeurs inscrites à sa cote officielle, à l’exception des jours déclarés fériés
sur le territoire de la république du Cameroun, etat siège de la bVMaC. 
un avis de la bourse, signalant les jours déclarés fériés en république du
Cameroun, sera publié en temps opportun à l’attention des parties
prenantes du Marché Financier régional.

bVmac 
Calendrier de cotation 2024
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